AFEF - Texte d'orientations 

à voter par l'Assemblée Générale du 7 février 2015

Le Conseil d'Administration actuel de l'AFEF a été élu en janvier 2013 pour trois ans, avec renouvèlement tous les ans d'un tiers des membres, par tirage au sort ou par démission. Il faisait suite à une équipe réduite, sans distinction Bureau-CA, élue en décembre 2009 dans un contexte de grande morosité associative, où nous devions faire la preuve que l'AFEF pouvait survivre. Ce CA, réduit et réactif, exclusivement féminin, s'était constitué en se rapprochant du comité de rédaction de la revue Le Français Aujourd'hui, auquel le rédacteur en chef, dans l'impossibilité d'assister aux réunions du CA dont il est membre de droit, avait délégué sa représentation. À ce jour, aucun membre du comité de rédaction du FA n'est plus élu à ce titre, ce qui nous amène à de nouvelles propositions pour conforter le lien entre le CA et la revue. Depuis deux ans, un CA plus nombreux et en partie renouvelé nous conduit à reposer la question du sens de ses actions, c'est l'objet, notamment, de l'orientation générale autour du nouveau Manifeste ; il nous interroge aussi sur le fonctionnement interne de l'association ainsi que sur les développements qui ont été initiés. Le temps court de l'Assemblée Générale ne permet pas de débattre longuement de chacun des sujets annoncés à l'ordre du jour, ce texte d'orientation vous permettra de prendre connaissance des orientations proposées, afin d'instaurer un débat au sein de l'AFEF durant l'année 2015.
Orientation générale

Responsabilité associative et nouveau Manifeste

La tragique ouverture de l'année 2015 nous interpelle dans notre responsabilité et nos capacités d'action associative ; le rassemblement massif pour manifester l'attachement à la liberté d'expression nous rappelle que cette liberté se construit par le dialogue, le débat, l'expression, la compréhension, et par l'écoute de tous les élèves dans leur diversité ; comme acteur du monde éducatif, notre association a le devoir de prendre la mesure des inégalités profondes qui se sont renforcées et installées au cœur de l'école, alors même que son texte fondateur, le Manifeste de Charbonnières, appelait dans son préambule aux "prises de conscience nécessaires" pour  que l'action pédagogique contribue à "changer le monde et la vie" même si l'école ne saurait y arriver "à elle seule". Il ne s'agit pas d'instruire le procès de ce qui a failli, mais d'assumer notre rôle associatif : que pouvons-nous faire aujourd'hui pour que cette brutale prise de conscience qui nous a éclaté à la figure ne reste pas lettre morte ? Nous alertions, en septembre 2012, le cabinet du Ministre de l'Éducation, sur le creusement des inégalités scolaires, serons-nous mieux entendus aujourd'hui alors que l'importance de l'enseignement du français est soulignée par le Président de la République, et inscrite dans les "Onze Mesures pour une grande mobilisation de l'école pour les valeurs de la République", annoncées par la Ministre de l'Éducation à qui nous venons d'écrire. Suivant cette ligne, l'idée d'un nouveau manifeste, reposant et réactualisant les principes de l'enseignement du français tels que les conçoit l'AFEF, ébauché fin 2013, a été soumis à la discussion courant 2014 sur le site de l'AFEF et lors de différentes manifestations, ce qui a permis des réécritures successives. Ses propositions s'inscrivent très largement dans l'idée d'une école dans laquelle l'enseignement du français contribue à faire de tous les élèves des citoyens, des personnes, des professionnels responsables, et tentent de répondre aux questions (posées notamment par l'Appel de l'AFEF Montpellier) "de ce que cela veut dire enseigner le français, la langue, les langages, le lire, parler, écrire, la littérature, l'image dans une société aujourd'hui de plus en plus multiculturelle". Cadre de travail pour le CA, support des débats que l'AFEF doit initier, le texte du Nouveau Manifeste doit connaitre une diffusion la plus large possible, pour  laquelle l'AG mandate le CA.
Orientations d'activité

1- Journée de Rencontre sur la compréhension en lecture : quelles perspectives ?

La journée du 21 mars, dans la lignée des orientations de ces dernières années et de l'université d’automne, donne un cadre pour que des enseignants de la maternelle à l’université réfléchissent ensemble à ce dont les élèves ont besoin pour apprendre à mieux comprendre, en particulier ceux que l’école laisse actuellement, et de plus en plus, de côté. L’enjeu d’une journée sur la compréhension en lecture, est de prendre conscience des dimensions cognitives, socio-affectives, linguistiques et culturelles des processus de compréhension. Quelles opérations intellectuelles met-on en œuvre pour comprendre ce qu’on lit ? Quelles différences selon les individus ? Selon la nature des textes, par exemple textes littéraires ou textes documentaires ? En quoi la connaissance de ces processus conduit-elle à revoir les gestes d'étude à mettre en place : sont-ils les mêmes qu’on enseigne à des élèves de CP, de Cycle 3, en 6e ou en 3e, voire à l'université ? Ces questions mériteront qu'on leur consacre davantage de temps, lors de nouvelles rencontres, nationales, mais aussi locales à partir de « petits foyers ». Le CA est mandaté pour poursuivre cette action en synergie entre enseignants des différents degrés et chercheurs dans le cadre du nouveau manifeste.
2- Bilan de l'Université d'automne : quelles suites ? 

a. L'Université d'automne a représenté un moment d'échanges et de partages riches et chaleureux autour de la question de l'écrire dans les disciplines. Sa réussite a été rendue possible par l'attribution exceptionnelle de différentes subventions, par l'investissement des participants et intervenants, et par l'effort fourni par les membres du CA chargés de l'organisation. Mais aussi par l'accueil généreux de l'Ifé de Lyon. Le CA est mandaté pour poursuivre le partenariat engagé avec l’Ifé qui ne doit pas être seulement un cadre accueillant mais également un partenaire pour la réalisation de ressources croisant les apports et le regard de la recherche avec les expérimentations du terrain (tout en recherchant/développant d’autres partenariats : Canopé, laboratoires universitaires pour la mise en œuvre de recherches-actions, mouvements pédagogiques ou associations de l’éducation populaire).
b. L’université d’automne 2014 a également été une réussite grâce à l’aide de la FIPF. Elle a permis des rencontres avec des collègues enseignants de français dans d’autres pays qui nous ont fait part de leur désarroi notamment quant à leurs conditions de travail et au peu d’empressement des autorités françaises à se mobiliser pour la francophonie. L’AFEF, partie prenante de la FIPF, mandate son CA pour faire connaitre le travail des enseignants de français dans d’autres pays et promouvoir une nécessaire coopération entre enseignants, des partenariats entre associations de la FIPF (notamment en relayant le Livre blanc sur la formation des professeurs de français dans le monde et en se mobilisant pour le Congrès international de la FIPF qui aura lieu à Liège en juillet 2016).
c. Le choix de l’Ifé et le choix de la métropole lyonnaise étaient positifs dans le cadre d'un redéploiement territorial qui implique de ne pas se cantonner à la capitale. L'AG mandate le CA pour chercher à élargir ce redéploiement territorial.
d. L’organisation d’une université d’automne est lourde et repose sur des forces qui, parce que restreintes, sont épuisables. C’est pourquoi le CA propose de fixer l’horizon de la prochaine université à l’automne 2016.

3- Projet de rencontre interassociative sur le numérique 

a. Lors de l'Université d'automne, l'AFEF abordait les usages du numérique pour écrire. Cette première approche nécessite d'être approfondie, notamment pour réfléchir aux apprentissages en jeu dans l'utilisation des outils numériques.
b. Plutôt que de se saisir seule de ce sujet, le bureau de l'AFEF propose d'organiser une journée d'étude interassociative avec Weblettres, et éventuellement d'autres associations. L’Assemblée Générale valide ce choix et mandate le CA pour mener une réflexion sur la place du numérique dans les orientations disciplinaires à venir, les outils à mettre à la disposition des collègues sur site de l'AFEF et sur d’autres portails pédagogiques, ainsi que dans le fonctionnement de l’association.
Orientations de fonctionnement

4- Fonctionnement interne : liens entre le bureau, le conseil d'administration, les adhérents

Candidater au CA et au bureau de l’AFEF est un acte militant qui engage à participer à la vie associative et à l’animer dans la mesure du possible.

a. Le Bureau, en nombre plus réduit, est choisi par le conseil d'administration (parmi ses membres) qui le charge de l'exécutif ; il est composé de militants, certains occupant les fonctions associatives légales, d'autres souhaitant s’investir plus régulièrement dans l’action associative. Il prend les décisions courantes, se charge des tâches de fonctionnement de l'association, établit une communication interne régulière et réactive. Il rend régulièrement des comptes au Conseil d’Administration.
b. Le Conseil d'Administration se réunit tous les deux mois environ. Son ordre du jour est fixé par le bureau mais ses différents membres peuvent proposer des discussions et l’inscription de points à l’ordre du jour. Le CA est consulté entre deux réunions pour les décisions importantes engageant l'association ; des membres du CA participent à l’organisation et l’animation d’actions en collaboration avec les membres du bureau selon leurs compétences et centres d'intérêt, soit sur leur propre proposition, soit sur sollicitation du bureau. La communication entre l'ensemble du CA est moins régulière et réactive que celle du bureau, et, pour éviter les enfilades de courriels réactifs, parfois lourds en implicites et susceptibles de provoquer l’épuisement ou des incidents liés à l’incompréhension, le débat se fait par des textes argumentés déposés en pièces jointes. Le forum ouvert sur le site peut être utilisé.
c. Les membres élus du Conseil d'Administration s'engagent à être présents aux réunions de CA, sauf impossibilité signalée, au moins à la moitié des réunions de l'année, à condition que leurs dates soient connues deux mois à l'avance. 
d. Les membres élus du Conseil d'Administration soutiennent l'action de l'association en diffusant les informations et en participant dans la mesure du possible aux activités qu'elle organise dans l'année.

e. Les adhérents sont informés et ils sont sollicités pour diffuser les informations sur les activités de l'association et pour y participer.
5- Développement de régionales et de commissions thématiques

Pour évoluer, l’AFEF doit s'ancrer dans le terrain et relayer les préoccupations, besoins, expériences des enseignants, tout en préservant le lien avec la recherche. Mobiliser amplement implique de susciter des initiatives locales de type recherche-action que l’AFEF impulsera, coordonnera, fera connaitre et qui nourriront sa réflexion.

a. Des associations régionales de l'AFEF sont encouragées dans les régions où des membres souhaitent mettre en place des groupes de travail ; si ces régionales procèdent à une déclaration en préfecture, elles mentionnent explicitement leur lien avec l'AFEF, en reprenant les statuts de l'AFEF adaptés à cette situation, sans trésorerie propre, et avec le titre AFEF-régionX (id AFEF-Ile-de-France). 
b. Des commissions thématiques nationales sont encouragées pour approfondir des sujets spécifiques, à l'initiative de membres de l'AFEF, du CA ou du bureau. 

c. Le travail des régionales et des commissions thématiques fait partie intégrante du travail de l'AFEF nationale, le CA en est informé, et les participants à ces groupes de travail (régionales ou commissions) sont adhérents à l'AFEF dans les conditions statutaires. Au moins un membre du CA de l'AFEF est membre du CA de chaque association régionale. 
6- Liens entre le CA de l'association et le comité de rédaction de la revue Le Français Aujourd'hui 

a. Le titre de la revue Le Français Aujourd'hui (FA) est la propriété de l'AFEF, le/la direct-eur-rice de publication est le/la président-e de l'AFEF qui est membre du comité de rédaction, la maitrise d'œuvre de la revue est assurée par un Comité de Rédaction indépendant du Conseil d'Administration, le rédacteur en chef est membre de droit du Conseil d'Administration.
b. Les mêmes orientations idéologiques guident l'AFEF et le FA.
c. Les réunions du comité de rédaction réservent un temps à la vie de l'association, en présence de sa présidente-directrice de publication, qui peut être représentée par un autre membre du CA. 
d. Les réunions du conseil d'administration réservent un temps à une information sur la programmation de la revue, son rédacteur en chef membre de droit peut être représenté par un autre membre du comité de rédaction, notamment la présidente. 
e. Certaines rencontres de l'AFEF peuvent s'organiser en relation avec un numéro du FA, en fonction de la programmation (prévue à long terme).
f. Classée à l'AERES, reconnue pour sa qualité universitaire, la revue a vu sa publication accompagnée pendant trente ans d'un Supplément destiné à diffuser les travaux de l'AFEF. N'étant plus en mesure de le produire, l'AFEF a mis en place un site dont la fréquentation augmente chaque année, et une Lettre dont la publication mensuelle a pu être préservée depuis plus de quatre ans. C’est sur ces outils que nous pouvons agir. L’Assemblée Générale mandate le CA pour développer sur le site et dans La Lettre les contributions en prise avec les problématiques rencontrées dans les classes et avec les étudiants, et pour inciter les adhérents, les régionales et groupes de travail à contribuer à les alimenter le site par leurs témoignages et leurs productions pour la classe. 
7- Déclaration comme organisme de formation 

a. Conformément aux demandes de l’Assemblée Générale 2014, L'AFEF a répondu à l'appel d'offres du PAF de l’académie de Versailles en inscrivant des formations parmi lesquelles deux ont été retenues. Parallèlement l’AFEF a fait une démarche pour se déclarer comme organisme de formation ; il s'agit d'une démarche compliquée auprès de la Direction Régionale qui dépend du Ministère du Travail…  Si cette démarche aboutit, la qualité d'organisme de formation, contraignante, imposera que l'association soit claire sur ses objectifs dans ce domaine.
b. L'AFEF sera alors habilitée à assurer des actions de formation auprès des enseignants en son nom, pour diffuser ses idées et faire connaitre son action auprès d'adhérents potentiels. Les formations assurées par l’AFEF, dans le cadre institutionnel ou de sa propre initiative relèvent de l’esprit associatif et militant, elles sont animées par la volonté d’ancrer l’enseignement du français dans la lutte contre les inégalités et la formation du citoyen.
c. Les formateurs porteurs des formations sont membres de l'AFEF et ils agissent en son nom. S'ils sont rémunérés directement pour cette activité, ils sont invités à verser à l'AFEF sous forme de don tout ou partie de leur rémunération (dont ils auront déduit la part correspondant à leurs impôts). L'AFEF n'établit pas de fiches de salaire pour ces actions de formation, autant par manque de forces, que pour ne pas cautionner des déficiences en formation initiale et continue. 
8- Organisation et instances d'un débat associatif 
a. L'éloignement et la dispersion géographique font que peu de rencontres in presentia sont possibles. Les propositions de débat sur le site de l'AFEF ont peu abouti, le forum n'a jamais vraiment fonctionné, les commentaires en bas de billets sont peu utilisés et n'apparaissent pas vraiment comme un lieu de débat, les échanges par courriels conduisent vite à la saturation des boites et l'illisibilité des messages. 
b. Quelle forme peut prendre le débat au sein de l'association ? Les temps de rencontre suffisent-ils pour qu'un débat s'instaure ? De quels autres moyens pouvons-nous disposer ? La Lettre de l'AFEF peut-elle constituer un support de débat ? L’Assemblée Générale mandate le CA et son bureau pour valoriser des initiatives susceptibles d'ouvrir des espaces de débat, par exemple à travers des groupes de travail et des régionales (AFEF-Ile-de-France déjà créée, AFEF à Montpellier en cours).
